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Processus de Kimberley  

DÉCISION ADMINISTRATIVE  

SYSTÈME D’EXAMEN PAR LES PAIRS DU SCPK  

Le système d’examen par les pairs du SCPK a été adopté à la réunion plénière de Sun City en 

octobre 2003 et révisé à la réunion plénière de Gaborone en novembre 2006, suite aux résultats de 

l’examen triennal du Système de certification du processus de Kimberley (SCPK). Le système 

d’examen par les pairs comprend essentiellement les éléments suivants : rapports annuels, visites 

d’examen et missions d’examen. Il est régi par les dispositions de la présente décision 

administrative.  

 

 

I. Rapports annuels  

  

a) Conformément au paragraphe 11 de la section VI du Document du SCPK, les participants 

doivent réunir et mettre à la disposition des autres participants, par l’entremise du président du 

processus de Kimberley et sur une base annuelle, des renseignements sur la façon dont ils appliquent 

les exigences du SCPK. Les renseignements fournis doivent faire référence aux sections II, III, IV et 

V du Document du SCPK. Les participants sont de même encouragés à fournir des renseignements 

sur la mesure dans laquelle ils tiennent compte des recommandations énoncées à l’annexe II du 

Document du SCPK et des orientations complémentaires sur les contrôles internes énoncées dans la 

Décision administrative sur les contrôles internes adoptée à la réunion plénière de Gaborone en 

novembre 2006.  

Les renseignements fournis doivent être présentés selon le format indiqué à l’annexe I de la présente 

décision. Ils doivent être réunis et soumis chaque année au 31 mars au plus tard et doivent couvrir 

l’application du SCPK au cours de l’année civile précédente.  

b)  Le président doit mettre les rapports à la disposition du président du Groupe de travail chargé 

du suivi et, conformément à la Décision administrative sur les procédures de respect de la 

confidentialité (2010), publier lesdits rapports sur le site Web du PK sauf demande contraire émise 

par le participant. Le Groupe de travail chargé du suivi doit examiner les rapports fournis dans les 

meilleurs délais et établir pour chaque participant un sommaire de ses principales conclusions, lequel 

sera soumis à la réunion plénière par l’entremise du président. Le Groupe de travail chargé du suivi 

prend également en considération, aux fins de ses évaluations, les données statistiques fournies par 

les participants conformément aux dispositions relatives au SCPK et coopère étroitement à cette fin 

avec le Groupe de travail sur les statistiques. Le Groupe de travail chargé du suivi peut également 

prendre en considération les renseignements fournis par les participants au Comité de participation.  

c)  Tout participant ou observateur peut communiquer des renseignements supplémentaires 

concernant l’application du SCPK par tout participant au président du Groupe de travail chargé du 

suivi, qui doit mettre ces renseignements à la disposition du participant concerné et inviter celui-ci à 

y répondre.  

d)  Les participants sont encouragés à partager les renseignements sur l’application du SCPK sur 

des bases ad hoc entre chaque rapport annuel, par l’entremise du président et du Groupe de travail 

chargé du suivi.  

e)  Les observateurs peuvent eux aussi fournir des rapports annuels sur leurs travaux ayant trait à 

l’appui apporté au processus de Kimberley. 
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II. Visites d’examen  

  

a)  Aux fins d’accroître la crédibilité du SCPK, il a été décidé par la plénière qu’il serait 

souhaitable que le plus grand nombre possible de participants se portent volontaires pour accueillir 

une visite d’examen avant la date d’application du mécanisme d’examen indiquée au paragraphe 20 

de la section VI du Document du SCPK. Suite à l’examen triennal du SCPK, il a été convenu par la 

plénière que le système d’examen par les pairs devrait être conservé et ses principaux éléments 

maintenus, de manière à ce qu’un nombre maximal de participants invitent à d’autres visites 

d’examen et en accueillent.  

b)  À cette fin et pour assurer un suivi et une vérification des progrès au regard des questions 

identifiées lors d’une première visite ou d’une visite antérieure, les participants devraient inviter à 

une visite d’examen subséquente et en recevoir une au plus tard dans les trois ans qui suivent, sauf 

dans les cas énoncés au paragraphe 3.c. de l’annexe II. Lorsque les questions identifiées lors d’une 

première visite ou d’une visite antérieure sont de nature à exiger une attention particulière, les 

participants sont encouragés à inviter à une visite d’examen subséquente et en recevoir une au plus 

tard dans l’année qui suit. Le président et le vice-président du Groupe de travail chargé du suivi 

devront se maintenir en contact direct avec les participants pour s’assurer du respect de ces délais.  

c)  Le calendrier des visites aux participants qui se sont portés volontaires pour accueillir une 

visite d’examen doit être établi par décision de la plénière (y inclus par procédure écrite) sur 

recommandation transmise par le président du Groupe de travail chargé du suivi. Il convient, lors de 

l’établissement du calendrier, de s’efforcer de respecter un équilibre géographique approprié ainsi 

qu’un équilibre entre les participants qui sont actifs principalement dans le domaine de la production 

et ceux qui sont actifs principalement dans les domaines du commerce et du traitement. Il convient 

également de s’efforcer d’accroître l’efficacité et de réduire les coûts, notamment en procédant 

lorsqu’il est possible à des examens régionaux ou en ayant recours à des représentants de missions 

locales.  

d)  Toutes les visites d’examen doivent être conformes aux mandats standard joints à la présente 

décision en tant qu’annexe II. Il peut être ajouté des éléments complémentaires auxdits mandats pour 

tenir compte des spécificités régionales. Dans le cas de visites d’examen faisant suite à une visite 

initiale, une attention particulière pourra être accordée aux questions identifiées lors de la première 

visite.  

e)  La composition des équipes chargées des visites d’examen doit être fixée selon le principe 

d’une participation large et cohérente d’experts.  

f)  Les participants sont tenus de rendre compte au Groupe de travail chargé du suivi de toute 

mesure de suivi subséquente qu’ils appliquent en ce qui concerne les questions identifiées lors de la 

visite d’examen. Ils peuvent le faire par le biais des rapports annuels ou dans des communications 

distinctes.  

 

III. Missions d’examen 

  

a)  À tout moment entre les réunions de la Plénière et sans préjudice des dispositions de la 

section VI, paragraphe 13, du Document du SCPK, il peut être recommandé à celle-ci, par procédure 

écrite émanant du président du processus de Kimberley sur recommandation du Groupe de travail 

chargé du suivi, de dépêcher une mission d’examen dans un pays participant lorsqu’il y a des 
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indications crédibles de non-conformité sérieuse au système de certification, ainsi qu’il est prévu 

dans le SCPK. 

b)  Les missions d’examen doivent normalement se conformer aux dispositions du mandat 

standard joint à l’annexe II, sans préjudice des dispositions du paragraphe 14 de la section VI du 

Document du SCPK.  

 

IV. Missions d’experts  
 

Des missions d’expert peuvent être organisées en coopération avec le Comité de participation sur des 

bases ad hoc, y inclus à destination de pays candidats. 
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Annexe I 

Lignes directrices relatives aux rapports annuels sur l’application du SCPK  

conformément au paragraphe 11 de la section VI du  

Document du SCPK 
 

Les participants qui remettent un rapport annuel pour la première fois (par exemple ceux qui n’ont 

adhéré au SCPK que récemment) sont tenus de se conformer aux présentes lignes directrices dans 

leur intégralité. Dans les autres cas, ainsi qu’il est noté ci-dessous, lorsqu’il n’y a pas eu de 

changement dans la réponse, les participants peuvent renvoyer aux rapports annuels antérieurs.  

 

A. Cadre institutionnel  
 

Doivent être fournis dans la présente section des renseignements actuels sur les autorités ou entités 

chargées de l’application des dispositions du SCPK, et en particulier sur :  

1.  L’autorité chargée de l’application du SCPK, avec l’adresse et le nom complets des personnes de 

contact (conformément à la section V, a)).  

2.  L’autorité chargée des importations et exportations, avec l’adresse et le nom complets des 

personnes de contact (conformément à la section IV, b)).  

3.  L’adresse du site Web établi par les autorités du PK pour faciliter l’application du SCPK dans le 

pays.  

 

Sur la base d’une recommandation – réponse facultative :  

 

En outre, des renseignements peuvent être fournis sur la nomination éventuelle d’un coordinateur 

officiel chargé de l’application du SCPK ainsi qu’il est suggéré dans la Recommandation no1.  

 

B. Cadre juridique  
 

Doit figurer dans la présente section une confirmation de la législation en place pour l’application du 

SCPK, en indiquant tout particulièrement :  

 

1.   Les lois et règlements adoptés ou amendés pour l’application du processus de Kimberley (section 

IV, d)), et en particulier les dispositions législatives ou administratives spéciales concernant : 

-  L’exportation et l’importation de diamants bruts  

- La délivrance des certificats  

-  Les contrôles internes  

-  Les sanctions prévues pour les personnes physiques et les personnes morales qui enfreignent 

les lois et règlements sur les diamants  

-  Le recueil et l’échange de données officielles sur la production, les importations et les 

exportations  

 

2.   Des renseignements sur les changements intervenus dans la législation depuis le dernier rapport 

annuel, avec le texte de toute nouvelle mesure législative (le cas échéant).  

 

Si le cadre juridique n’a pas subi de changement depuis le rapport annuel précédent, les participants 

peuvent renvoyer à la réponse donnée dans ledit rapport et indiquer clairement qu’il n’y a pas eu de 
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changement. S’il y a eu des changements ou des additions au cadre juridique depuis la période 

couverte dans le rapport précédent, les participants doivent donner des renseignements complets sur 

la nature desdits changements ou additions.  

 

Selon qu’il est approprié, les participants sont encouragés à fournir dans la présente sous-section 

des renseignements sur les mesures qu’ils ont prises pour donner effet aux récentes décisions 

relatives à l’application du SCPK (telles que la décision de la 33e session du Comité du Système 

harmonisé de l’OMD relative aux changements des Notes explicatives des codes SH 7102.10, 

7102.21 et 7102.31, la décision administrative relative à la période de validité des certificats du PK 

et la ligne directrice technique no 15), même si ces mesures n’ont pas eu d’incidence sur le cadre 

juridique en tant que tel. 

  

C. Régime d’importation et d’exportation  

 

Doit figurer dans la présente section un aperçu général des modalités d’application des engagements 

au titre du SCPK concernant le commerce international des diamants bruts (sections II et III). Cet 

aperçu pourra également se reporter aux recommandations énoncées pour le processus d’exportation 

et d’importation. Il doit en outre traiter de la délivrance et de la réception des certificats du processus 

de Kimberley par les participants. L’aperçu pourra, en particulier, répondre aux questions suivantes :  

 

Envois sortants  

 

-  Quelle est la procédure de délivrance des certificats du PK ?  

(Section II, b))  

-  Le certificat du PK est-il conforme aux caractéristiques et exigences de sécurité énoncées à 

l’annexe I du Document du SCPK et à la liste de vérification jointe ?  

(Section II, c))?  

-  De quel élément de preuve un exportateur dispose-t-il pour prouver que les diamants bruts 

exportés ont été traités conformément aux dispositions du PK et ne sont pas des diamants des 

conflits ?  

(Section IV, a) et recommandation 18)?  

-  Combien a-t-il été délivré de certificats du PK ? À quels participants les certificats délivrés 

ont-ils été effectivement envoyés ?  

 

Sur la base de recommandations – réponse facultative :  

 

-  Les diamants bruts sont-ils placés dans un conteneur scellé et inviolable avec le certificat ou 

une copie dûment authentifiée ?  

(Recommandation 19)  

 

-  L’autorité d’exportation envoie-t-elle à l’avance à l’autorité d’importation compétente un 

avis d’expédition par courrier électronique contenant des renseignements sur le poids en 

carats, la valeur, le pays d’origine ou de provenance, le nom de l’importateur et le numéro 

d’ordre du certificat ?  

(Recommandation 19) 



 
6 

 

-  L’autorité d’exportation consigne-t-elle tous les détails des envois de diamants bruts dans 

une base de données informatisée ?  

(Recommandation 20)  

 

Envois entrants  

  

-  Décrivez la suite d’événements pour les envois entrants, depuis l’arrivée matérielle de l’envoi 

sur votre territoire jusqu’à la validation du certificat, en accordant une attention particulière 

aux questions suivantes : 

 

-  Un accusé de réception est-il envoyé à l’autorité d’exportation compétente ?  

(Section III, b)) 

-  Comment vous assurez-vous que seuls sont importés des diamants bruts 

accompagnés d’un certificat (section III, b)) et placés dans des conteneurs 

inviolables ? (Section IV, c)) 

-  Où les originaux des certificats sont-ils conservés et accessibles ? (Section III, b)) 

-  Combien de certificats ont été reçus ? De quels participants provenaient-ils ?  

-  Y a-t-il eu des cas d’envois qui n’étaient pas conformes aux dispositions du SCPK ? 

Dans l’affirmative, de quel suivi ont-ils fait l’objet de la part de vos autorités ?  

 

Sur la base de recommandations – réponse facultative :  

 

-  Recevez-vous un préavis par courriel pour les envois de diamants bruts ? 

(Recommandation 21) 

-  Vérifiez-vous que les scellés et le conteneur n’ont pas fait l’objet d’altérations ou de 

tentatives d’altération et que l’exportation a été effectuée conformément aux 

dispositions du SCPK ? (Recommandation 22  

-  Vérifiez-vous que le contenu des envois entrants correspond aux renseignements 

figurant sur le certificat (recommandation 23), par exemple en ayant recours à des 

évaluateurs de diamants et autres experts ?  

-  Le bordereau de renvoi ou de confirmation de l’exportation est-il renvoyé à l’autorité 

d’exportation compétente ? (Recommandation 24)  

 

 

S’il n’est pas intervenu de changement dans le régime d’importation et d’exportation ou sur d’autres 

points de la présente sous-section depuis le rapport précédent, les participants peuvent renvoyer aux 

réponses données précédemment et indiquer clairement qu’il n’y a pas eu de changement.  

 

Tous les participants doivent fournir des renseignements sur le nombre de certificats du PK délivrés 

et reçus au cours de l’année (en indiquant clairement le nombre de certificats délivrés et reçus par 

participant), ainsi que sur les envois qui n’étaient pas conformes au SCPK (le cas échéant).  

 

 

D. Système de contrôles internes et autoréglementation de l’industrie  

 

(Sur la base de recommandations – réponse facultative :)  
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Peut figurer dans la présente section une description du système de contrôles internes conçu pour 

éliminer les diamants des conflits des envois de diamants, conformément aux dispositions de la 

section IV, a). Dans la présentation de ces renseignements, on pourra notamment se référer aux 

options et aux recommandations relatives aux contrôles internes telles qu’elles sont énoncées à la 

section IV et à l’annexe II du Document du SCPK et dans la décision administrative sur les contrôles 

internes, et indiquer en particulier :  

 

-  L’existence et le fonctionnement d’un système volontaire d’autoréglementation de l’industrie 

(Section IV)   

 

-  Si les noms des personnes physiques ou morales jugées coupables d’activités enfreignant aux 

dispositions du système de certification ont été portés à la connaissance de tous les autres 

participants par l’entremise du président  

(Recommandation 6)  

 

-  Le régime d’octroi de licences pour les mines, mineurs, acheteurs, vendeurs et agents de la 

filière diamant  

(Recommandations 9, 11, 12, 13, 14)  

 

-  L’existence d’une base de données informatisée des mines, mineurs, acheteurs et vendeurs 

titulaires d’une licence  

(Recommandation 16)  

 

-  L’inscription des opérations d’achat, de vente et/ou d’exportation, avec indication du nom 

des clients acheteurs et vendeurs, du numéro de la licence, et du volume et de la valeur des 

transactions  

(Recommandation 15)  

 

S’il n’est pas intervenu de changement sur les points figurant dans la présente sous-section, les 

participants peuvent renvoyer aux réponses données précédemment et indiquer clairement qu’il n’y a 

pas eu de changement. Si des changements sont intervenus dans l’application d’éléments 

quelconques des contrôles internes ou de l’autoréglementation de l’industrie depuis la période 

couverte par le rapport précédent, les participants pourront souhaiter fournir des renseignements 

complets sur la nature de ces changements.  

 

E. Statistiques  
 

Peuvent être fournis dans la présente section des renseignements venant compléter les données déjà 

communiquée au président du Groupe de travail sur les statistiques conformément aux dispositions 

énoncées à l’annexe III du SCPK. Ces renseignements peuvent également porter sur les questions 

procédurales et méthodologiques. Les données statistiques fournies conformément à l’annexe III sont 

considérées comme faisant partie du rapport annuel. 

Les données statistiques fournies par les participants en vertu des obligations d’information 

énoncées dans le Document du SCPK, bien que considérées officiellement comme faisant partie du 

rapport annuel, doivent continuer d’être fournies directement au président du Groupe de travail sur 
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les statistiques par les participants, conformément à la méthodologie approuvée par la plénière. Les 

participants ne sont donc pas tenus de fournir des données statistiques avec leurs rapports annuels.  

 

Les participants sont toutefois encouragés à indiquer quels rapports statistiques ils ont fournis 

durant l’année couverte par le rapport annuel.  

 

F. Application des recommandations issues des visites et/ou missions d’examen du processus de 

Kimberley  
 

Peuvent être consignées dans la présente section, les mesures prises pour appliquer les 

recommandations émises dans le rapport des visites d’examen et/ou des missions d’examen. Peuvent 

également y figurer les demandes d’assistance technique faites à la suite des visites d’examen et les 

progrès accomplis à cet égard. Les participants sont encouragés à fournir ici des renseignements 

détaillés.  

 

La communication de renseignements sur les mesures dépassant les exigences minimales du SCPK 

est encouragée mais facultative.  

 

Les participants pour lesquels le Rapport consolidé sur les rapports annuels de l’année précédente 

indiquait la présence de « questions à suivre » sont encouragés à fournir les renseignements 

demandés dans la présente section.  

 

G. Infractions aux dispositions du processus de Kimberley et coopération pour leur application  
 

Peuvent être inclus dans la présente section, les renseignements sur les infractions au SCPK ainsi que 

sur les mesures prises à cet égard, tels que le nombre de saisies d’envois de diamants bruts avec des 

détails, ainsi que des renseignements sur les poursuites et la disposition d’affaires spécifiques. Les 

participants doivent également indiquer les mesures qu’ils ont prises pour mettre en œuvre les 

mesures de coopération relatives à l’application énoncées dans la décision administrative sur la 

coopération pour la mise en œuvre et l’application du PK (2009).  

 

H. Divers 
 

Peuvent être indiqués dans la présente section les expériences, observations, problèmes (et solutions) 

ou renseignements supplémentaires relatifs à l’application du SCPK, en vue d’améliorer le 

fonctionnement global du système et d’établir une politique de « pratiques optimales ». Peuvent 

également y être inclus des renseignements sur les irrégularités rencontrées ou le non-respect des 

dispositions du SCPK de la part d’autres participants.  

 

Les participants peuvent aussi présenter ici, ou dans une correspondance distincte adressée au 

président, au coordonnateur de l’assistance technique ou à d’autres participants, toute demande 

d’assistance technique dont ils estiment qu’elle améliorera leur application du SCPK. 
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ANNEXE aux Lignes directrices  

Liste de vérification des exigences minimales relatives aux certificats  

selon l’ANNEXE I du Document du SCPK  

 

Chaque certificat est intitulé « Certificat du processus de 

Kimberley » et contient l’énoncé suivant : « Les diamants 

bruts contenus dans le présent envoi ont été traités 

conformément aux dispositions du système de 

certification du processus de Kimberley pour les 

diamants bruts ». 

 

 

Pays d’origine pour l’envoi de lots d’origine unique 

(c’est-à-dire d’une seule origine) 

 

 

Le certificat délivré en anglais ou une traduction en 

langue anglaise sont inclus 

 

 

Infalsifiable et inviolable  

 
 

Date de délivrance et d’expiration 

 
 

Autorité émettrice 

 
 

Identification de l’exportateur et de l’importateur 

 
 

Poids ou masse en carats 

 
 

Valeur en dollars des États-Unis 

 
 

Nombre de lots dans l’envoi 

 
 

Références du Système harmonisé de désignation et de 

codification des marchandises 
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Annexe II  

Mandats standard des missions et visites d’examen effectuées  

au titre de l’examen par les pairs dans le cadre du SCPK 

 

 

1. Mandat des missions et visites d’examen  
 

Les missions et visites d’examen chercheront à évaluer sur le terrain et de manière analytique, 

experte et impartiale l’application du SCPK faite par un participant, en consultation avec les autorités 

compétentes du participant concerné. Plus spécifiquement, chaque mission d’examen ou visite 

d’examen visera aux buts suivants :  

 

a) Déterminer si le participant objet de l’examen a en place des lois ou règlements, procédures et 

pratiques pertinents pour se conformer aux exigences minimales énoncées dans le Document du 

SCPK, et plus particulières aux dispositions des sections II, III, IV et V dudit document.  

 

b) Déterminer si le participant a désigné des autorités ou des entités pour se conformer à ces 

exigences.  

 

c) Déterminer si les exigences du système sont satisfaites globalement du fait d’une application 

spécifique et systématique des lois ou règlements et procédures par les autorités ou entités désignées.  

 

d) Selon qu’il est approprié, et avec l’assentiment du participant concerné, les missions et visites 

d’examen doivent aussi s’efforcer de déterminer si et dans quelle mesure le participant, dans 

l’application du SCPK, fait usage de certaines des recommandations énoncées à l’annexe II du 

Document du SCPK et des orientations complémentaires énoncées dans la décision administrative 

sur les contrôles internes adoptés à la réunion plénière de Gaborone. À la demande des participants, 

les équipes de la visite d’examen ou de la mission d’examen doivent engager un dialogue sur 

l’application des mesures recommandées en vue d’accroître l’efficacité des contrôles internes aux 

fins d’appuyer les efforts du participant au moyen d’un suivi approprié.  

 

e) Repérer les domaines dans lesquels le participant pourrait bénéficier d’une assistance technique 

et/ou d’une formation pour l’application du SCPK.  

 

f) Le présent mandat peut être complété dans chaque cas distinct par des indicateurs plus détaillés 

compte tenu des spécificités de la situation du participant objet de l’examen, avec l’assentiment du 

participant concerné et en consultation avec tous les participants.  

 

2. Coopération avec les autorités du participant objet de l’examen  

 

a) Chaque mission ou visite d’examen s’attend à recevoir la pleine coopération des autorités du 

participant objet de l’examen, sous réserve des lois, règlements et politiques intérieurs applicables. 

Dans le même temps, il est attendu des membres de la mission ou de la visite d’examen par les pairs 

qu’ils effectuent leurs travaux de manière analytique, experte et impartiale, avec l’assentiment du 

participant concerné. 

 

Les autorités du participant objet de l’examen doivent faciliter l’accès de la mission ou visite 

d’examen aux institutions et organisations gouvernementales pertinentes pour l’application du SCPK 
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et elles doivent être disposées à solliciter la coopération des entités industrielles et autres organismes 

non gouvernementaux pertinents, conformément aux lois, règlements et politiques intérieurs 

applicables et aux règles et règlements organisationnels.  

 

b) Les missions et visites d’examen doivent respecter les lois, règlements et politiques relatifs à la 

confidentialité des entreprises et des gens d’affaires, à la vie privée des individus et à la 

confidentialité des enquêtes de police ou judiciaires, et de tout autre renseignement sensible. Il n’est 

attendu d’aucun participant qu’il fournisse des renseignements dont la communication est interdite 

par les lois, règlements ou politiques intérieurs.  

 

c) Les lois, règlements et politiques applicables relatifs à la confidentialité commerciale doivent être 

respectés dans tous les aspects des activités des missions ou visites d’examen.  

 

d) Les missions et visites d’examen doivent fournir au participant un projet d’itinéraire bien avant 

leur arrivée de manière à ce que celui-ci puisse considérer quels personnes ou établissements il y aura 

lieu d’examiner au cours de la mission ou visite.  

 

3. Composition des missions et visites d’examen  
 

a) Dans un délai d’un mois après son entrée en fonctions et après des consultations avec les 

participants et les observateurs, le président, sur la base d’une recommandation du Groupe de travail 

chargé du suivi, désignera un nombre suffisant de personnes auxquelles il pourra faire appel pour se 

joindre aux missions et visites d’examen au cours de la durée de son mandat. Le président opèrera 

son choix parmi des candidats qui lui auront été proposés par les participants ou leurs représentants. 

Ces propositions seront accompagnées d’un curriculum vitae. Dans son choix, le président veillera à 

ce que les personnes sélectionnées possèdent les connaissances spécialisées et le niveau de 

professionnalisme appropriés.  

 

b) En sus des experts identifiés par le président selon la procédure énoncée à l’alinéa a), la 

participation à une mission ou visite d’examen doit être ouverte à tout participant, en particulier aux 

membres du Groupe de travail chargé du suivi, du Groupe de travail sur les statistiques et du Groupe 

de travail des experts diamantaires. Tout candidat souhaitant être inclus au sein d’une équipe de 

mission d’examen doit pouvoir fournir la preuve de ses connaissances techniques du SCPK et en 

particulier des exigences minimales du système.  

 

c) Ainsi qu’il est énoncé dans le Document du SCPK, la dimension, la composition et le calendrier de 

chaque mission ou visite tiendront compte des circonstances et seront établis par le président avec 

l’assentiment du participant concerné et en consultation avec tous les participants. Au vu de 

l’expérience acquise à ce jour, on pourra adopter généralement pour guide cette règle que les 

missions et visites d’examen comptent un total de cinq membres. Chaque mission ou visite peut 

comprendre des représentants de trois participants, ainsi qu’un représentant d’un observateur de la 

société civile et d’un observateur du secteur privé. Chaque mission ou visite d’examen est dirigée par 

le représentant d’un participant nommé par le président du processus de Kimberley. Le président 

veillera, dans la composition des missions ou visites d’examen, à assurer un équilibre géographique 

et un équilibre approprié entre les participants dont les activités relèvent principalement i) de la 

production, ii) du commerce et iii) du traitement des diamants bruts. La participation d’experts de 

participants exerçant des activités de production artisanale et alluviale doit être encouragée. Les 

membres de l’équipe doivent informer le chef d’équipe et le président de tout conflit d’intérêt 
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potentiel avant toute visite ou mission d’examen. Les visites ou missions d’examen ne peuvent pas 

compter parmi leurs membres des ressortissants du participant objet de l’examen.  

 

Compte tenu de la complexité prévue de la visite d’examen envisagée, et selon que les participants 

auront fait l’objet d’une visite d’examen antérieure, il y a lieu de traiter le cadre temporel, la 

composition et la durée des visites d’examen avec une très grande souplesse, en fonction, entre 

autres, de la taille du secteur commercial et industriel des participants, de l’identification éventuelle 

de problèmes substantiels lors de la visite antérieure et de l’apparition de problèmes majeurs depuis 

ladite visite.  

 

d) Après avoir consulté le participant hôte sur la composition de la mission ou de la visite d’examen, 

le président communiquera les noms et fonctions des membres de ladite mission ou visite d’examen 

aux autres participants et observateurs au moins deux semaines avant la date prévue du 

commencement des travaux de la mission ou visite.  

 

4. Dispositions pratiques pour les missions et visites d’examen  
 

a) Au vu de l’expérience acquise à ce jour, il est généralement attendu que les missions et visites 

d’examen durent de 2 à 5 jours ouvrables, compte tenu des spécificités de la situation du participant 

objet de l’examen et de la réalisation d’une visite d’examen antérieure. Les dates de la mission ou 

visite d’examen doivent être déterminées par consentement mutuel entre le chef de la mission ou 

visite d’examen et le participant concerné. Les équipes des visites et missions d’examen doivent 

prévoir suffisamment de temps dans leur planification pour assurer la présentation de leur rapport en 

temps voulu, conformément aux dispositions des sections 5 et 6 ci-dessous.  

 

b) Il est attendu des membres de missions ou visites d’examen qu’ils assument leurs propres frais de 

déplacement et de séjour ainsi que toutes dépenses médicales éventuelles.  

 

c) Les autorités du participant objet de l’examen doivent assurer la liberté de mouvement des 

membres de la mission ou visite d’examen et prendre des mesures appropriées pour la protection de 

leur personne et de leur liberté lorsqu’il y a lieu.  

 

d) Il est attendu du participant objet de l’examen qu’il apporte son aide, si possible et selon qu’il est 

approprié, aux arrangements relatifs aux déplacements intérieurs nécessaires à l’accomplissement du 

mandat de la mission ou visite.  

 

e) Selon qu’il est jugé nécessaire par au moins un membre de la mission ou visite d’examen, le 

participant objet de l’examen ou le chef de la mission ou visite d’examen prennent des dispositions 

pour la fourniture de services d’interprétation durant le séjour de la mission ou visite d’examen. 

 

5. Rapports  
 

a) Le chef de la mission ou visite d’examen, en accord avec les participants représentés au sein de la 

mission ou visite, doit établir un rapport écrit préliminaire, lequel doit donner un compte rendu des 

activités de la mission ou visite et présenter ses constats. Ledit rapport doit, en particulier, donner un 

aperçu général de l’application du SCPK ainsi qu’il est indiqué au paragraphe 1 des présents mandats 

standard pour les missions et visites d’examen.  
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b) Le rapport préliminaire doit être remis simultanément au président du processus de Kimberley et 

au participant objet de l’examen, au plus tard un mois après l’achèvement des travaux de la mission 

ou visite d’examen sur le territoire du participant objet de l’examen. Le participant peut demander à 

recevoir le rapport dans l’une de ses langues officielles, lorsque cette langue est l’une des langues de 

travail des sessions plénières du processus de Kimberley.  

 

6. Droit de réponse et médiation par le président  
 

a) Le participant objet de l’examen peut communiquer au président toute observation de sa part sur le 

rapport préliminaire au plus tard un mois après réception dudit rapport. Le président doit 

communiquer copie de ces observations aux membres de la mission ou visite d’examen.  

 

b) Le président peut inviter les autorités compétentes du participant et les membres de la mission ou 

visite d’examen à discuter et à expliciter leurs évaluations aux fins de corriger toute erreur ou tout 

malentendu éventuellement survenus durant l’élaboration du rapport préliminaire.  

 

c) S’il est possible de parvenir à un accord et de convenir de corrections ou d’additions au rapport 

préliminaire, la version corrigée sera alors distribuée aux participants et aux observateurs. Un résumé 

des principales conclusions (voir annexe III) du rapport doit être établi et mis à disposition dans la 

section publique du site Web du PK par le président du processus de Kimberley, avec l’assentiment 

du participant concerné et aux fins d’assurer la transparence publique conformément aux normes de 

publication des données du SCPK.  

 

d) S’il n’est pas possible de parvenir à un accord, le président doit distribuer le rapport de la mission 

ou visite d’examen ainsi que les observations du participant objet de l’examen aux autres participants 

et observateurs.  

 

e) Le président doit informer les participants et les observateurs de l’achèvement du rapport des 

visites ou missions d’examen et inclure un lien sur le site Web du PK.  

 

7. Emploi des données et des renseignements réunis par les missions et visites d’examen  

a) Le président et les membres de la mission ou de la visite d’examen doivent s’abstenir de divulguer 

à toute personne ne participant pas à la mission ou à la visite d’examen tout matériel recueilli au 

cours de ladite mission ou visite, ainsi que tout rapport préliminaire ou toute réponse des participants 

objets de l’examen, jusqu’à ce que le rapport ait été communiqué par le président aux autres 

participants.  

 

b) Conformément au paragraphe 15 de la section VI du Document du SCPK et à la décision 

administrative sur les procédures relatives au respect de la confidentialité (2010), les participants et 

les observateurs s’abstiennent de divulguer le contenu « réservé au PK » du rapport de la mission ou 

de la visite d’examen à toute partie qui n’est pas un participant ou un observateur. Le contenu autre 

que celui « réservé au KP » est publié sur le site Web du processus.  

 

c) Les membres de la mission ou de la visite d’examen doivent en tous temps respecter la 

confidentialité des renseignements supplémentaires obtenus au cours des missions et visites qui ne 
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sont pas mentionnés dans le rapport et s’abstenir de publier de tels renseignements sans le 

consentement du participant concerné.  

 

8. Actions de suivi  
 

a) Le participant objet de l’examen doit rendre compte par écrit au Groupe de travail chargé du suivi 

des mesures prises pour appliquer les recommandations émises dans le rapport de la visite d’examen 

dans les six mois à compter de la date de communication du rapport par le président aux autres 

participants. Le participant objet de l’examen est encouragé à fournir des renseignements détaillés 

sur chaque question identifiée dans le rapport. Ce rapport de suivi peut inclure des demandes 

d’assistance technique et une description des progrès sur les questions allant au-delà des exigences 

minimales du SCPK.  

 

b) Lorsqu’une mission ou une visite d’examen considère que ses conclusions méritent des débats 

plus étendus ou un suivi de la part du président et des participants, le chef de la mission ou de la 

visite d’examen doit en informer le président du processus de Kimberley et les membres du Groupe 

de travail chargé du suivi. Le président peut recommander des actions supplémentaires 

conformément aux dispositions appropriées du paragraphe 16 de la section VI du Document du 

SCPK.  

 

c) Lorsque la mission d’examen le juge nécessaire et approprié, le président peut recommander à la 

plénière que soit dépêchée une mission de suivi ou que soit effectuée une visite d’examen de suivi, 

lesquelles doivent procéder selon les mêmes modalités que la mission ou la visite d’examen initiales.  

 

d) Les chefs ou les membres d’équipe désignés des visites et des missions d’examen doivent être 

chargés par le Groupe de travail chargé du suivi de vérifier l’état de l’application et du suivi des 

recommandations des visites et des missions d’examen. Le Groupe de travail chargé du suivi doit 

tenir un registre des rapports et des activités de suivi y relatifs. 

 

 

 

Washington  

Novembre 2012 


